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CHARTE  DES  DROITS  ENVIRONNEMENTAUX 

RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT 
AUX  COMMENTAIRES  DU  PUBLIC 

GÉNÉRALITÉS 

Le  1"  octobre  1991,  le  gouvernement  de  l'Ontario  a  annoncé  la  création  du  groupe  de  travail  sur 
la  Charte  ontarienne  des  droits  environnementaux.   Ce  groupe  de  travail  avait  pour  mandat 
d'élaborer  un  projet  de  charte  des  droits  environnementaux  s 'articulant  autour  de  cinq  principes 
établis  par  le  ministre  de  l'Environnement. 

Le  groupe  de  travail  était  constitué  de  représentants  du  milieu  des  affaires,  d'organismes  de 
protection  de  l'environnement,  de  la  profession  juridique  et  du  gouvernement.   Par  le  biais  de 
nombreuses  séances  de  consultation  tenues  entre  octobre  1991  et  juin  1992  avec  les  membres  des 
groupes  qu'il  représentait,  le  groupe  de  travail  a  veillé  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
possible  participe  à  l'élaboration  du  projet. 

Le  rapport  du  groupe  de  travail  et  la  Charte  proposée  ont  été  présentés  à  l'Assemblée  législative 
de  l'Ontario  le  8  juillet  1992,  date  à  laquelle  le  ministère  de  l'Environnement  a  invité  le  public  à 
lui  faire  part  de  ses  commentaires.   En  l'espace  de  quatre  mois,  le  ministère  a  reçu  des 
commentaires  par  écrit  et  de  vive  voix  de  travailleurs,  d'agriculteurs,  de  gens  d'affaires, 
d'experts-conseils  en  matière  d'environnement,  d'avocats,  de  particuliers  et  de  représentants  de 
l'industrie,  de  municipalités  et  de  groupes  de  protection  de  l'environnement.   Des  associations, 
groupes  d'intérêt  et  particuliers  ont  présenté  en  tout  plus  de  200  mémoires. 

Le  groupe  de  travail  a  étudié  les  commentaires  du  public  et  a  ensuite  présenté  59  recommandations 
supplémentaires  au  ministre  de  l'Environnement.   La  Charte  des  droits  environnementaux  a  été 
préparée  à  l'aide  du  rapport  du  groupe  de  travail,  du  projet  de  Charte  et  des  59  recommandations 
supplémentaires.   Le  31  mai  1993,  Bud  Wildman,  ministre  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  a 
déposé  la  Charte  des  droits  environnementaux  en  première  lecture  à  l'Assemblée  législative. 

On  peut  se  procurer  des  copies  du  rapport  initial  du  groupe  de  travail  (juillet  1992),  des 
recommandations  supplémentaires  et  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  (projet  de  loi  26) 
auprès  du  centre  d'information  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  au  135,  avenue 
St.  Clair  ouest,  Toronto  (Ontario)  M4V  1P5,  ou  en  composant  le  323-4321  ou  le  1-800-565-4923. 


RÉPONSE  AUX  CONTMENTAIRES  DU  PUBLIC 

La  Charte  des  droits  environnementaux  qui  a  été  déposée  en  première  lecture  à  l'Assemblée 
législative  est  une  version  modifiée  du  projet  de  Charte  publié  en  juillet  1992.    Les  modifications 
découlent  en  grande  partie  des  commentaires  que  le  public  a  formulés  pendant  la  période  de 
consultation  qui  a  eu  lieu  entre  juillet  et  octobre  1992. 

Bien  que  la  plupart  des  commentaires  étaient  en  faveur  de  la  Charte  des  droits  environnementaux, 
le  public  a  également  exprimé  son  inquiétude  à  l'égard  de  certains  aspects  de  la  Charte.    Les 
commentaires  ont  été  regroupés  sous  quatorze  grandes  rubriques  : 

1.  FONDEMENT  DE  LA  CHARTE  DES  DROITS  ENVIRONNEMENTAUX 

2.  COÛTS 

3.  MISE  EN  APPLICATION  DE  LA  CHARTE 

4.  PRÉAMBULE  ET  DÉFINITIONS 

5.  RAISON  D'ÊTRE 

6.  DÉCLARATION  DES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 

7.  PARTICIPATION  DU  PUBLIC  AUX  DÉCISIONS  PROPOSÉES 

8.  COMMISSAIRE  À  L'ENVIRONNEMENT 

9.  DEMANDES  D'EXAMEN 

10.  DEMANDES  D'ENQUÊTE  • 

11.  CAUSE  D'ACTION  POUR  ATTEINTE  À  UNE  RESSOURCE  PUBLIQUE 

12.  SUPPRESSION  DE  LA  RÈGLE  DE  NUISANCE  PUBLIQUE 

13.  DROIT  DE  REFUSER  UN  TRAVAIL 

14.  PREMIÈRES  NATIONS 

Ce  document  est  la  réponse  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  aux  questions  qui  ont 
été  soulevées. 


1.  FONDEMENT  DE  LA  CHARTE 

De  quelle  façon  la  Charte  des  droits  environnementaux  contribue-t-elle  aux  efTorts 
déjà  déployés  pour  protéger  l'environnement? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  permet  au  public  de  participer  davantage  à  la  prise 
de  décisions  à  portée  environnementale.   Elle  donne  au  public  le  droit  de  commenter  les 
décisions  proposées  qui  auront  des  répercussions  importantes  sur  l'environnement.   Ainsi 
le  gouvernement  connaîtra  mieux  les  intérêts  et  les  préoccupations  du  public,  et  prendra  de 
meilleures  décisions.   La  Charte  prévoit  également  le  droit  de  demander  un  examen  des 
politiques,  lois,  règlements  et  actes'  p^escrits^  et  de  demander  une  enquête  à  l'égard 
d'infractions  présumées.   Si  le  gouvernement  ne  répond  pas  de  façon  satisfaisante  aux 
plaintes  concernant  les  violations  présumées  des  lois  environnementales,  le  public  peut 
citer  les  contrevenants  en  justice  pour  obtenir  une  injonction  visant  à  arrêter  la  pollution  ou 
un  plan  visant  à  remédier  aux  dommages  causés  à  une  ressource  publique.   La  Charte 
accroît  également  la  protection  déjà  prévue  contre  les  représailles  que  pourraient  exercer 
les  employeurs  à  l'égard  des  employés  qui  se  prévalent  de  leurs  droits  en  vertu  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux. 

La  Charte  tient  le  gouvernement  responsable  de  la  protection  de  l'environnement  de 
plusieurs  façons  : 

i)  Les  ministères  qui  doivent  se  conformer  aux  exigences  de  la  Charte  en  ce  qui 

concerne  la  participation  du  public  feront  l'objet  d'un  suivi  de  la  part  du 
commissaire  à  l'environnement,  qui  fera  rapport  chaque  année  à  l'Assemblée 
législative. 

ii)         Après  avoir  consulté  le  public  au  sujet  des  décisions  environnementales  proposées, 
les  ministres  sont  tenus  de  publier  des  avis  dans  lesquels  ils  expliquent  comment  les 
commentaires  publics  ont  influé  sur  ces  décisions. 

iii)        Les  ministères  sont  tenus  de  préparer  des  déclarations  des  valeurs 

environnementales  exposant  la  façon  dont  chaque  ministère  tiendra  compte  des 
impératifs  environnementaux  et  des  autres  impératifs,  lors  de  la  prise  de  décisions. 

iv)        Les  ministères  sont  tenus  de  répondre  aux  demandes  d'examen  et  d'enquête 
déposées  par  le  public. 


'«  Acte  »  désigne  tout  document  juridique  délivré  en  vertu  d'une  loi  tel  que  les  licences,  permis, 
certificats  d'autorisation,  autorisations,  directives  ou  ordonnances. 

^  «  prescrits  »  S'entend  des  lois,  règlements  et  actes  stipulés  dans  les  règlements  découlant  de  la 
Charte. 


v)  Le  gouvernement  peut  être  tenu  d'expliquer  sa  conduite  devant  les  tribunaux  si  un 

membre  du  public  intente  une  action  en  justice  contre  une  société  ou  un  particulier 
qu'il  accuse  d'avoir  enfreint  les  lois  environnementales  ou  d'avoir  porté  atteinte  à 
une  ressource  publique. 


COUTS 

Nombreux  sont  ceux  qui  craignent  que  la  Charte  des  droits  environnementaux  ne  soit  un 
lourd  fardeau  financier  pour  le  gouvernement  provincial  et  les  contribuables  de 
l'Ontario. 

Dans  une  période  de  compression  des  dépenses  publiques,  comment  le  gouvernement 
peut-il  justifier  la  Charte  des  droits  environnementaux  et  les  coûts  qui  s'y  rapportent? 

La  Charte  permettra  de  mieux  protéger  l'environnement  grâce  à  des  dispositions  visant  la 
participation  immédiate  du  public  et  la  possibilité  d'examiner  certaines  politiques  et  les 
lois,  règlements  et  actes  prescrits.   Ainsi,  grâce  à  la  Charte,  la  province  pourra  éviter 
d'engager  les  frais  qui  découleraient  de  la  prise  de  mauvaises  décisions  environnementales 
et  dont  les  générations  futures  auraient  à  assumer  le  coût.   En  outre,  le  fait  que  l'on  soit 
tenu  de  répondre  aux  demandes  d'enquête  et  que  le  public  puisse  avoir  recours  aux 
tribunaux  pour  faire  respecter  les  lois  environnementales  au  cas  où  le  gouvernement 
négligerait  de  le  faire  permettra  de  mieux  traiter  les  problèmes  liés  à  l'environnement. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  convient  que  les  coiJts  liés  à  la  Charte  des  droits 
environnementaux  doivent  être  réduits  au  minimum.   À  cette  fin,  certaines  dispositions  de 
la  Charte  s'appliqueront  immédiatement  aux  ministères  (pour  veiller  à  ce  que  les  principes 
de  la  Charte  soient  respectés  lors  de  la  prise  de  décisions),  alors  que  d'autres  parties  de  la 
Charte  seront  mises  en  place  progressivement.  Le  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  rationalisera  les  processus  déjà  en  place  pour  que  la  Charte  ne  vienne  pas 
alourdir  la  bureaucratie.   Le  Ministère  sera  entièrement  assujetti  à  toutes  les  parties  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux  lors  de  la  première  année  de  sa  mise  en  application. 
Les  autres  ministères  tireront  profit  de  son  expérience.   Une  autre  mesure  économique 
consiste  à  se  servir  d'un  réseau  informatique  dont  dispose  déjà  le  gouvernement,  pour  . 
établir  le  registre  électronique  sous  forme  de  tableau  d'affichage  plutôt  que  de  mettre  en 
place  le  nouveau  système  autonome  que  l'on  avait  envisagé. 


3.  MISE  EN  APPLICATION  DE  LA  CHARTE 

3.1        La  portée  de  la  Charte  s'étendra-t-elle  à  d'autres  ministères  à  part  les  quatre 

recommandés  par  le  groupe  de  travail  (ministère  de  l'Environnement,  ministère  des 
Richesses  naturelles,  ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines  et  ministère 
de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation)? 


La  Charte  s'appliquera  à  quatorze  ministères  du  gouvernement  de  l'Ontario.   Les  diverses 
parties  de  la  Charte  seront  appliquées  de  façon  progressive. 

Les  quatorze  (14)  ministères  devront  produire  une  déclaration  des  valeurs 
environnementales  et  placer  un  avis  dans  le  registre  au  sujet  des  politiques  proposées  qui 
auront  des  répercussions  importantes  sur  l'environnement.   Les  employés  signalant  des 
infractions  présumées  en  vertu  des  lois  administrées  par  les  14  ministères  seront  protégés 
contre  d'éventuelles  représailles  de  la  part  de  leur  employeur. 

Les  14  ministères  visés  sont  : 

le  Conseil  de  gestion  du  gouvernement  de  l'Ontario 

le  Ministère  des  Affaires  municipales 

le  Ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation 

le  Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

le  Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

le  Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

le  Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

le  Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

le  Ministère  des  Finances 

le  Ministère  du  Logement 

le  Ministère  des  Richesses  naturelles 

le  Ministère  de  la  Santé 

le  Ministère  des  Transports 

le  Ministère  du  Travail 

Cette  liste  montre  bien  que  le  gouvernement  pense  que  lés  questions  environnementales  touchent 
tout  un  éventail  d'activités  gouvernementales  et  ne  se  limitent  pas  aux  ministères  dont  le  mandat 
porte  clairement  sur  l'environnement.   On  peut  obtenir  de  plus  amples  détails  sur  le  calendrier  de 
mise  en  application  en  se  procurant  le  projet  de  règlement  (n°  1)  au  Centre  d'information  du 
ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie. 

3.2       La  société  Ontario  Hydro  sera-t-elle  assujettie  à  la  Charte  des  droits 
environnementaux? 

La  société  Ontario  Hydro  ne  sera  pas  assujettie  à  la  Charte  des  droits  environnementaux  de 
la  même  façon  que  les  ministères.   La  Charte  des  droits  environnementaux  ne  s'applique 
pas  directement  aux  organismes,  conseils  et  commissions.   La  Charte  traite  avant  tout  des 
obligations  ministérielles,  et  de  la  responsabilité  des  ministères  par  l'entremise  du 
commissaire  à  l'environnement  et,  en  dernier  ressort,  de  la  cour  ou  des  tribunaux.   Le 
directeur  général  de  la  société  Ontario  Hydro  n'est  pas  élu  et,  en  vertu  du  processus  établi 
par  la  Charte,  ne  peut  donc  être  tenu  responsable  sur  le  plan  politique. 

Cependant,  lorsque  le  ministre  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  énonce  des 
directives  concernant  les  politiques  de  la  société  Ontario  Hydro,  ces  dernières 
pourraient  être  assujetties  aux  dispositions  de  la  Charte  qui  se  rapportent  aux 


politiques  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  (p.  ex.,  avis  publics). 
De  même,  Ontario  Hydro,  comme  toute  société  implantée  dans  la  province, 
pourrait  faire  l'objet  d'une  demande  d'enquête  en  vertu  de  la  Charte  pour  toute 
violation  présumée  des  lois  environnementales  de  l'Ontario. 


4.  PRÉAMBULE  ET  DEFINITIONS 

4.1  Pourquoi  le  préambule  était-il  axé  sur  Tutilisation  que  font  les  êtres  humains  de 
renvironnement  plutôt  que  sur  la  valeur  inhérente  de  l'environnement? 

La  Charte  indique  désormais  que  «  la  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente 
de  l'environnement  naturel  ».    Plutôt  que  de  parler  de  «  notre  »  environnement  naturel 
comme  c'était  le  cas  dans  le  projet  de  Charte,  on  parle  maintenant  de  «  l'environnement 
naturel  ». 

4.2  Pourquoi  la  Charte  ne  porte-t-elle  pas  sur  r«  environnement  intérieur  »  comme  sur 
.    l'environnement  naturel  (extérieur)? 

La  Charte  vient  compléter  les  lois  environnementales  déjà  en  vigueur  qui  ne  s'appliquent 
pas  en  général  à  l'environnement  intérieur. 

43       Pourquoi  la  définition  de  !'«  environnement  »  n'est-elle  pas  conforme  aux  déHnitions 
Figurant  dans  d'autres  lois  administrées  par  le  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Energie? 

La  défmition  de  r«  environnement  »  figurant  dans  la  Charte  des  droits  environnementaux 
reflète  les  objets  de  celle-ci.    Les  définitions  de  V*  environnement  »  figurant  dans  la  Loi 
sur  la  protection  de  l'environnement  et  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  sont 
établies  en  fonction  des  objectifs  de  ces  lois  et  ne  conviennent  donc  pas  à  la  Charte  des 
droits  environnementaux. 

4.4  Pourquoi  certains  termes,  tels  que  «  durabilité  »  et  «  environnement  sain  »,  ne  sont-ils 
pas  définis? 

La  Charte  ne  définit  pas  ces  termes  étant  donné  que  les  ministères  les  utilisent 
différemment  selon  le  contexte  et  l'application.   La  déclaration  des  valeurs 
environnementales  de  chaque  ministère  comprendra  les  définitions  qui  serviront  aux 
services  et  programmes  du  ministère  en  question. 

4.5  Plusieurs  personnes  ont  suggéré  dans  leurs  commentaires  que  soit  changée  la 
définition  de  «  terre  marécageuse  ».   Cette  suggestion  a-t-elle  été  prise  en  compte? 

Le  gouvernement  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'inclure  une  définition  de  «  terre 
marécageuse  »  dans  la  Charte.    Les  «  terres  marécageuses  »  sont  implicitement  comprises 
dans  la  définition  de  «  terre  »  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement.   La 


Charte  n'avait  pas  pour  objet  d'influer  sur  l'inclusion  de  «  terres  marécageuses  »  dans  la 
définition  de  «  terre  »  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement. 


5.  RAISON  D'ETRE 

La  clause  portant  sur  la  raison  d'être  constitue  un  élément  essentiel  de  la  Charte  qui  influe 
directement  sur  la  façon  dont  celle-ci  est  interprétée. 

5.1  Pourquoi,  lorsqu'il  est  fait  mention  de  la  raison  d'être  de  la  Charte,  qui  consiste  à 
restaurer  l'environnement,  a-t-on  précisé  «  lorsque  cela  est  raisonnable  »? 

La  Charte  reconnaît  que  l'on  ne  peut  procéder  à  la  restauration  à  n'importe  quel  prix  et 
dans  toutes  les  circonstances. 

5.2  Pourquoi  les  objectifs  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  sont-ils  exprimés  en 
termes  anthropocentriques,  c'est-à-dire  axés  sur  l'être  humain  (par  exemple,  dans  la 
phrase  <<  pour  les  générations  présentes  et  futures  »)? 

Le  gouvernement  a  convenu  que  ces  termes  n'étaient  pas  conformes  à  la  raison  d'être  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux  et  les  a  donc  supprimés. 

5.3  Pourquoi  la  raison  d'être  de  la  Charte  ne  tient-elle  pas  compte  des  impératifs 
économiques  et  sociaux? 

Ces  impératifs  sont  implicitement  compris  dans  la  raison  d'être  de  la  Charte,  par  exemple, 
lorsque  celle-ci  précise  «  lorsque  cela  est  raisonnable  »  en  traitant  de  la  restauration  de 
l'environnement.   L'objectif  de  la  Charte  n'est  pas  d'accorder  plus  d'importance  aux 
considérations  économiques  et  sociales  mais  plutôt  de  protéger  la  valeur  intrinsèque  de 
l'environnement  naturel. 

5.4  Pourquoi  ne  prévoit-on  pas  le  droit  généralisé  d'intenter  une  action  en  justice  pour 
atteinte  à  l'environnement? 

Un  tel  droit  aurait  pour  conséquence  de  transformer  les  tribunaux  en  tribune  où  les  normes 
environnementales  seraient  établies  et  appliquées.   La  Charte  reconnaît  que  c'est  le 
gouvernement  qui  est  le  principal  responsable  de  la  mise  au  point  et  de  l'application  des 
normes  environnementales,  et  non  pas  les  tribunaux  qui  ne  sont  pas  tenus  de  rendre 
directement  compte  de  leurs  actions  au  public.   Bien  qu'on  puisse  avoir  recours  aux 
tribunaux  en  dernier  ressort,  la  Charte  établit  un  mécanisme  permettant  de  demander  un 
examen  des  lois  en  vigueur  et  la  mise  en  place  de  nouvelles  lois.    Le  public  a  également  la 
possibilité  de  participer  à  l'élaboration  des  nouvelles  lois  et  à  la  modification  des  lois 
existantes. 


6.  DÉCLARATION  DES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 

La  Charte  exige  que  14  ministères  élaborent  chacun  une  déclaration  des  valeurs 
environnementales  indiquant  la  façon  dont  ils  tiendront  compte  de  l'environnement 
lorsqu'ils  prendront  leurs  décisions.   Dans  les  trois  mois  suivant  la  proclamation  de  la 
Charte,  les  projets  de  déclaration  des  valeurs  environnementales  seront  versés  au  registre 
pour  que  le  public  puisse  formuler  ses  commentaires. 

6.1  La  Charte  des  droits  environnementaux  signifie-t-elle  que  le  gouvernement  donnera 
toujours  priorité  aux  impératifs  environnementaux  plutôt  qu'aux  impératifs 
économiques  lorsqu'il  prendra  ses  décisions? 

La  Charte  stipule  expressément  que  renvironnement  ne  sera  pas  le  seul  faaeur  dont  les 
ministères  devront  tenir  compte  lors  de  l'élaboration  de  leurs  déclarations  des  valeurs 
environnementales.   La  déclaration  des  valeurs  environnementales  de  chaque  ministère  doit 
indiquer  comment  le  gouvernement  intégrera  les  impératifs  environnementaux  aux 
impératifs  économiques  et  sociaux  lorsqu'il  prendra  ses  décisions.   Lorsqu'il  fera  rapport  à 
l'Assemblée  législative,  le  commissaire  à  l'environnement  pourra  faire  des  commentaires 
sur  la  façon  dont  un  ministère  a  préparé  et  utilise  sa  déclaration  des  valeurs 
environnementales. 

6.2  Pour  éviter  que  les  déclarations  ministérielles  concernant  les  politiques  soient  mal 
coordonnées,  ne  devrait-il  pas  y  avoir  une  seule  déclaration  des  valeurs 
environnementales  pour  tous  les  ministères? 

On  a  jugé  qu'une  seule  déclaration  des  valeurs  environnementales  pour  tous  les  ministères 
ne  conviendrait  pas  aux  activités  de  ministères  précis  et  ne  constituerait  donc  qu'une 
déclaration  d'ordre  général.   Des  déclarations  distinctes  permettront  aux  ministères  de  tenir 
compte  des  impératifs  environnementaux  dans  les  programmes  et  services  qu'ils  offrent. 

63       Comment  la  Charte  des  droits  environnementaux  permet-elle  de  veiller  à  ce  que  les 
ministères  se  conforment  à  la  déclaration  des  valeurs  environnementales? 

Le  commissaire  à  l'environnement  précisera  dans  son  rapport  si  les  ministères  ont  procédé 
à  la  rédaction  de  leur  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  et  s'ils  s'y  conforment 
ou  non.   Si  on  le  lui  demande,  le  commissaire  à  l'environnement  aidera  les  ministères  à 
élaborer  ou  à  mettre  en  application  leur  déclaration  des  valeurs  environnementales. 


7.  PARTICIPATION  DU  PUBLIC 

La  Charte  prévoit  une  procédure  pour  la  notification  du  public  lorsque  les  ministères  sont 
sur  le  point  de  prendre  des  décisions  susceptibles  d'avoir  d' importantes  répercussions  sur 
l'environnement.   Le  public  pourra  avoir  accès  aux  renseignements  par  le  biais  du  registre 
environnemental,  un  tableau  d'affichage  irrformatisé  contenaru  les  lois,  règlements, 
politiques  et  actes  que  les  ministères  se  proposent  d'adopter.  La  Charte  ne  prévoit  pas  la 
reprise  des  processus  de  participation  du  public  déjà  en  place  à  l'égard  des  décisions 
susceptibles  d'avoir  des  répercussions  importantes  sur  l'environnement,  mais  établit  des 
normes  minimales  en  matière  de  notification  et  de  consultation  du  public. 

7.1  L'Ontario  se  trouvera-t-il  défavorisé  du  point  de  vue  de  l'investissement  par  les 
nouveaux  délais  qui  seront  imposés  à  l'industrie  dans  le  cadre  du  processus 
d'autorisation? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  établit  un  processus  officiel  et  uniforme  pour  la 
notification  du  public  et  la  réception  de  commentaires  concernant  des  actes  susceptibles 
d'avoir  d'importantes  répercussions  sur  l'environnement  La  Charte  réduira  l'incertitude 
pour  les  entreprises  qui  font  des  demandes  d'autorisation  de  projets  en  fixant  des  délais 
pour  les  avis  et  les  commentaires.  Puisque  le  gouvernement  doit  de  plus  en  plus  souvent 
tenir  compte  de  l'opinion  du  public  avant  de  prendre  des  décisions  ayant  d'importantes 
répercussions  sur  l'environnement,  la  Charte  rendra  le  processus  plus  prévisible. 

La  Charte  permet  également  au  public  (dont  le  milieu  des  affaires  et  les  organismes  de 
protection  de  l'environnement)  de  prendre  connaissance  des  propositions  qui  peuvent  les 
concerner  avant  qu'une  décision  ne  soit  prise. 

La  Charte  devrait  permettre  au  gouvernement  de  prendre  de  meilleures  décisions  grâce  à  la 
participation  du  public.   Les  politiques,  lois,  règlements  et  actes  établis  depuis  moins  de 
cinq  ans  et  à  l'égard  desquels  le  public  a  formulé  des  commentaires  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  nouvel  examen  que  si  l'on  estime,  à  la  lumière  de  preuves  nouvelles,  que  le  fait  de  ne 
pas  procéder  à  un  examen  pourrait  avoir  de  graves  conséquences  pour  l 'environnement 
Cette  disposition  offre  également  une  certaine  garantie  aux  entreprises. 

7.2  II  semble  que  les  ministères  disposent  d'un  trop  grand  pouvoir  discrétionnaire 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelles  décisions  auront  d'importantes  répercussions  sur 
l'environnement  et  seront  portées  au  registre.   Pourquoi  les  termes  «  importantes 
répercussions  pour  l'environnement  »  ne  sont-ils  pas  défmis  dans  la  Charte? 

C'est  au  ministre  qu'il  revient  de  décider  quels  règlements,  lois  et  politiques  doivent  figurer 
au  registre.   Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  nécessaire  car  il  est  impossible  de  préciser  à 
l'avance  quelles  décisions  proposées  auront  d'importantes  répercussions  sur 
l'environnement.   Le  commissaire  à  l'environnement  pourra  faire  un  rapport  à  l'Assemblée 
législative  au  sujet  de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre. 


La  Charte  fournit  des  directives  aux  ministères  au  sujet  des  facteurs  devant  être  pris  en 
considération  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  une  loi,  une  politique,  un  règlement  ou  un 
acte  est  susceptible  d'avoir  d'importantes  répercussions  sur  l'environnement.   Pour  ce  qui 
est  des  actes,  chaque  ministère  assujetti  à  cette  partie  de  la  Charte  devra  déterminer  dans  le 
projet  de  règlement  quels  sont  les  actes  considérés  comme  étant  les  plus  importants  du 
point  de  vue  de  l'environnement.   Le  mimstère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  a  publié 
son  projet  de  règlement  (n°  2)  lors  de  la  deuxième  lecture  de  la  Charte  des  droits 
environnementaux.   Le  public  aura  la  possibilité  de  formuler  des  commentaires  au  sujet  de 
ce  règlement. 

73       Comment  fonctionnera  le  système  de  classincation  des  actes? 

Le  système  et  le  processus  de  classification  sont  exposés  dans  la  Charte.  Il  existe  trois 
catégories  de  propositions  pour  les  actes  :  catégorie  I,  catégorie  n  et  catégorie  IH.  Les 
propositions  de  catégorie  I  n'exigent  qu'un  degré  minimal  de  notification  et  de  consultation 
du  public  par  le  biais  du  registre,  le  ministre  pouvant  toutefois,  à  son  gré,  prévoir  d'autres 
moyens  de  notifier  le  public  et  de  lui  donner  de  plus  amples  possibilités  de  formuler  des 
commentaires.   Les  propositions  de  catégorie  n  sont  plus  importantes  du  point  de  vue  de 
l'environnement  et  exigent  que  l'on  notifie  le  public  par  d'autres  moyens,  en  plus  du 
registre.   En  outre,  le  ministre  peut  décider  qu'une  proposition  de  catégorie  n  nécessite  la 
tenue  d'une  audience  publique.   Les  propositions  de  catégorie  El  sont  celles  qui  font 
actuellement  l'objet  d'une  audience  à  cause  de  leur  importance  et  du  degré  de  participation 
requis  du  public. 

7.4       Certains  membres  du  public  se  disaient  préoccupés  par  l'accessibilité  du  registre  et  se 
demandaient  si  la  notincation  par  le  biais  du  registre  serait  suffisante  pour  permettre 
à  tous  les  intéressés  de  prendre  connaissance  de  la  proposition.  Y  aura-t-il  d'autres 
moyens  de  notincation? 

On  pourra  consulter  le  registre  dans  les  bureaux  de  la  fonction  publique  et  par  le  biais 
d'ordinateurs  personnels  dotés  d'un  modem.   Le  registre  contiendra  suffisamment  de 
renseignements  pour  permettre  aux  résidents  de  comprendre  la  namre  de  la  proposition  et 
d'obtenir  le  nom  et  l'adresse  d'une  personne,  au  sein  du  ministère  concemé,  à  laquelle  ils 
pourront  s'adresser  pour  obtenir  des  renseignements  supplémentaires.   Des  renseignements 
seront  fournis  au  sujet  du  délai  dans  lequel  les  commentaires  doivent  être  formulés  et  de  la 
façon  dont  ils  doivent  être  soumis. 

La  Charte  prévoit  que  lorsque  l'acte  proposé  est  classé  dans  la  catégorie  n  aux  fins  de  la 
participation  du  public,  le  ministre  doit  notifier  le  public  par  d'autres  moyens,  par  exemple 
en  publiant  des  communiqués  de  presse  ou  des  encarts  publicitaires  dans  les  journaux  ou  en 
avisant  par  écrit  les  représentants  des  diverses  collectivités. 
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7^       Le  registre  fonctionnera-t-il  de  façon  interactive  afin  de  permettre  aux  usagers 
d'entrer  leurs  commentaires  et  de  demander  de  plus  amples  renseignements? 

De  manière  à  restreindre  le  coût  du  registre,  ce  demier  ne  sera  établi  dans  un  premier  temps 
que  de  manière  à  notifier  le  public  des  propositions,  appels  et  décisions.   Le  registre  sera 
un  tableau  d'affichage  doté  d'autres  fonctions  qui  pourront  être  mises  en  service 
ultérieurement,  si  nécessaire.   Le  registre  environnemental  fera  partie  intégrante  d'un  réseau 
informatique  à  l'échelle  du  gouvernement. 

7.6  Certaines  industries  craignaient  que  leurs  concurrents  n'aient  accès  à  des 
renseignements  confidentiels  en  consultant  les  demandes  portées  au  registre.  De  quelle 
façon  les  entreprises  seront-elles  protégées? 

Les  renseignements  portés  au  registre  seront  examinés  pour  s'assurer  qu'ils  n'enfreignent 
pas  la  Loi  sur  l'accès  à  l'information  et  la  protection  de  la  vie  privée  en  révélant  des 
renseignements  à  caractère  confidentiel  sur  une  entreprise.   La  protection  actuellement 
prévue  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'accès  à  l'information  et  la  protection  de  la  vie  privée 
demeure  en  vigueur. 

7.7  Quand  pourra-t-on  se  procurer  le  règlement  du  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  concernant  la  classification  des  actes  prescrits? 

Le  projet  de  règlement  (n°  2)  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  a  été  publié 
aux  fins  de  la  consultation  du  public  et  on  y  mettra  la  dernière  main  après  la  proclamation 
de  la  Charte.   D'autres  ministères  devront  préparer  un  projet  de  règlement  visant  la 
classification  de  leurs  propres  aaes.   Ces  règlements  seront  également  soumis  au  public 
pour  qu'il  formule  des  commentaires. 

7.8  Les  entreprises  devront-elles  répondre  aux  exigences  de  la  Charte  concernant  le 
processus  de  participation  du  public  ainsi  qu'à  celles  des  autres  lois? 

La  Charte  ne  prévoit  pas  la  reprise  de  processus  de  participation  du  public  déjà  en  place, 
qui  répondent  essentiellement  aux  exigences  de  la  Charte.   La  Charte  exempte 
expressément  les  certificats  d'autorisation  et  les  permis  nécessaires  à  la  mise  en  oeuvre  de 
projets  ayant  reçu  l'autorisation  d'organismes  tels  que  la  Commission  sur  les  évaluations 
environnementales,  quand  le  public  a  déjà  eu  l'occasion  de  formuler  des  commentaires.   De 
plus,  les  exigences  de  la  Charte  en  ce  qui  concerne  la  participation  du  public  ne 
s'appliquent  pas  aux  projets  ayant  été  autorisés  ou  exemptés  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales. 

7.9  L'accroissement  de  la  participation  du  public  se  fera-t-il  au  détriment  de  l'analyse 
d'autres  facteurs  pertinents  dans  l'élaboration  de  règlements? 

Le  fait  que  le  public  participe  davantage  ne  diminue  pas  notre  responsabilité  dans  la  prise 
de  décisions  difficiles  qui  touchent  le  public,  mais  garantit  que  les  décisions 
gouvernementales  susceptibles  d'avoir  des  répercussions  sur  l'environnement  sont  prises  en 
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tenant  compte  de  toutes  les  opinions  pertinentes  et  divergentes. 

7.10      Y  aura-t-il  des  délais  à  respecter  pour  les  consultations  du  public? 

Les  délais  permettant  un  degré  minimum  de  notification  et  de  consultation  du  public  sont 
établis  dans  la  Charte.   La  période  minimale  de  notification  et  de  consultation  est  de  trente 
jours  pour  les  propositions  consignées  au  registre.   Cependant,  le  ministre  est  habilité  à 
prolonger  ce  délai.   Les  propositions  ne  seront  pas  retirées  du  registre  tant  qu'une  décision 
n'aura  pas  été  prise  et  que  le  public  n'aura  pas  été  informé  de  la  décision  et  de  la  façon 
dont  ses  commentaires  y  auront  été  incorporés. 

8.  COMMISSAIRE  À  L'ENVIRONNEMENT 

La  Charte  établit  le  Bureau  du  commissaire  à  l'environnement  à  titre  d'organisme 
autonome,  ou  de  *  chien  de  garde  »,  afin  de  surveiller  la  mise  en  place  et  l'application 
de  la  Charte  des  droits  environnementaux  et  d'en  rendre  compte.  Le  commissaire  à 
l'environnement  sera  nommé  par  l'Assemblée  législative  pour  un  mandat  de  cinq  ans. 

Le  commissaire  à  l'environnement  soumettra  un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  législative 
dans  lequel  il  commentera  les  activités  des  ministères  par  rapport  aux  exigences  de  la 
Charte.  Le  commissaire  à  l'environnement  est  en  droit  de  produire  tout  rapport  spécial 
qu'il  juge  nécessaire  pour  aviser  l'Assemblée  de  problèmes  graves. 

8.1  De  quelle  façon  l'autonomie  du  commissaire  à  l'environnement  sera-t-elle  préservée? 

Le  commissaire  à  l'environnement  sera  membre  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario 
pour  un  mandat  de  cinq  ans  et  rendra  des  comptes  à  l'Assemblée  législative,  et  non  pas  à 
des  ministres  particuliers. 

Le  commissaire  à  l'environnement  doit  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  de 
commissaire  et  ne  peut  donc  pas  se  trouver  en  situation  de  conflit.   Le  commissaire  à 
l'environnement  doit  jurer  qu'il  remplira  les  fonctions  de  sa  charge  de  façon  impartiale.  En 
outre,  le  Bureau  du  commissaire  à  l'environnement  emploiera  du  personnel  et  ne  dépendra 
pas  de  fonctionnaires  travaillant  pour  des  ministères  particuliers. 

8.2  Le  commissaire  à  l'environnement  ne  servira-t-il  pas  à  alourdir  la  bureaucratie,  qui 
coûte  déjà  cher? 

On  prévoit  que  le  Bureau  du  commissaire  à  l'environnement  sera  un  organisme  à  budget 
limité.  Celui-ci  sera  examiné  et  approuvé  par  la  Commission  de  régie  interne,  comité  de 
l'Assemblée  législative  composé  de  représentants  de  plusieurs  partis.   Cette  commission 
devra  également  approuver  le  nombre  des  employés  ainsi  que  leur  salaire.   Les  salaires 
versés  doivent  être  proportionnels  à  ceux  des  employés  de  la  fonction  publique.  La 
comptabilité  du  Bureau  sera  vérifiée  par  le  vérificateur  provincial. 
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Les  fonctions  du  commissaire  à  l'environnement  ne  chevauchent  pas  celles  d'un  autre 
organisme  ou  ministère.   Le  commissaire  à  l'environnement  suivra  de  près  l'utilisation  du 
registre  environnemental  et  les  représailles  exercées  par  des  employeurs,  évaluera  la  mesure 
dans  laquelle  les  ministères  remplissent  leurs  obligations  en  vertu  de  la  Charte,  et  rendra 
compte  à  l'Assemblée  législative  de  la  performance  des  ministères  et  de  la  façon  dont  les 
ministres  exercent  leurs  pouvoirs  discrétionnaires.   Il  ne  procédera  pas  à  l'examen  de 
décisions  environnementales  ni  à  des  enquêtes  sur  les  plaintes,  mais  sera  habilité  à 
demander  de  l'information  aux  ministères  responsables  et  à  faire  rapport  en  se  fondant  sur 
cette  information. 

S3  Le  commissaire  à  l'environnement  ne  semble  pas  avoir  assez  de  pouvoirs.  Le 
commissaire  à  l'environnement  pourra-t-il  faire  enquête  sur  des  infractions  et 
poursuivre  les  pollueurs  en  justice? 

Le  commissaire  à  l'environnement  remplira  les  fonctions  de  «  chien  de  garde  ».   D  veillera 
à  la  mise  en  application  de  la  Charte.   Le  fait  d'investir  le  commissaire  à  l'environnement 
du  pouvoir  d'enquête  ferait  double  emploi  par  rapport  aux  pouvoirs  déjà  octroyés  à  des 
organismes  du  gouvernement,  tels  que  ceux  de  l'Ombudsman,  en  plus  d'accroître  les  coûts. 
Si  le  commissaire  à  l'environnement  juge  qu'un  ministère  n'a  pas  utilisé  adéquatement  son 
pouvoir  d'enquête,  il  pourra  avoir  accès  à  l'information  dont  U  a  besoin  sur  un  ministère  en 
particulier  et  formuler  des  commentaires  au  sujet  de  ses  activités  dans  un  rapport  qu'il 
dressera  à  l'intention  de  l'Assemblée  législative. 

8.4  Pourquoi  le  commissaire  à  l'environnement  ne  présente-t-il  pas  un  rapport  à 
l'Assemblée  législative  plus  souvent  qu'une  fois  tous  les  deux  ans? 

Le  gouvernement  a  approuvé  la  recommandation  visant  à  augmenter  la  fréquence  des 
rapports  et  a  modifié  la  Charte  afin  d'exiger  du  commissaire  à  l'environnement  qu'il 
présente  tous  les  ans  un  rapport  à  l'Assemblée  législative.   Le  commissaire  à 
l'environnement  peut  également  produire  un  rapport  spécial  lorsqu'on  ne  peut  attendre  la 
présentation  du  rapport  annuel  pour  signaler  certains  faits.   Le  commissaire  à 
l'environnement  peut  prendre  l'initiative  de  présenter  un  rapport  spécial  à  l'Assemblée 
législative  pour  rendre  compte  de  tout  élément  qui  le  préoccupe,  par  exemple,  la  façon  dont 
un  ministre  se  conforme  aux  dispositions  de  la  Charte. 

8.5  Le  commissaire  à  l'environnement  pourra-t-il  rejeter  les  demandes  frivoles  d'examen 
ou  d'enquête? 

Le  commissaire  à  l'environnement  ne  sera  pas  investi  du  pouvoir  de  rejeter  les  demandes 
firivoles  d'examen  ou  d'enquête  car  il  incombe  à  chaque  ministère  de  déterminer  le  sérieux 
de  chaque  demande.   Le  ministère  possède  les  compétences  lui  permettant  de  déterminer  si 
un  examen  est  justifié  ou  si  une  demande  d'examen  est  frivole  ou  contrariante.  La  façon 
dont  les  ministres  exercent  leurs  pouvoirs  discrétionnaires  lors  de  tels  jugements  peut  être 
examinée  par  le  commissaire  à  l'environnement 


13 


9.  DEMANDES  D'EXAMEN 

En  vertu  de  la  Charte  des  droits  environnementaux,  deux  résidents  de  l'Ontario 
peuvent  soumettre  ensemble  une  demande  d'examen  des  politiques  en  vigueur,  des 
lois,  règlements  ou  actes  prescrits  (qui  ont  d'importantes  répercussions  sur 
l'environnement),  ainsi  que  du  besoin  de  politiques  ou  de  règlements  nouveaux.   Les 
demandes  sont  présentées  au  commissaire  à  l'environnement  qui  les  transmet  au 
ministère  concerné. 

9.1  En  quoi  le  processus  d'examen  prévu  dans  la  Charte  diffère-t-il  des  autres  processus 
en  place? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  s'ajoute  aux  mécanismes  déjà  en  place,  par  exemple 
l'envoi  d'une  lettre  au  ministre  lui  demandant  de  procéder  à  un  examen  des  politiques  du 
ministère.  L'avantage  de  la  procédure  officielle  de  demande  d'examen  prévue  dans  la 
Charte  est  que  le  ministère  concerné  est  tenu  de  répondre  à  la  demande  dans  le  délai  établi 
et  de  justifier  sa  réponse.   Le  commissaire  à  l'environnement  reçoit  une  copie  de  chaque 
demande  ainsi  qu'un  avis  du  résultat  de  la  demande.   De  plus,  le  commissaire  à 
l'environnement  peut  examiner  les  réponses  des  ministères. 

9.2  Certains  craignent  que  le  volume  des  demandes  présentées  ne  soit  trop  important 
Les  ministères  seront-ils  en  mesure  de  faire  face  à  cette  charge  de  travail 
supplémentaire? 

À  l'heure  actuelle,  les  ministères  reçoivent  des  demandes  d'examen  et  y  répondent.   Bien 
que  la  Charte  des  droits  environnementaux  officialise  ce  processus  en  garantissant  que  les 
membres  du  public  recevront  une  réponse,  on  ne  prévoit  pas  qu'elle  entraînera  une 
augmentation  considérable  du  nombre  de  demandes.   La  Charte  des  droits 
environnementaux  stipule  que  le  ministre  doit  juger  de  la  gravité  de  la  situation  et  de  la 
priorité  qui  doit  être  accordée  à  la  demande.   Le  ministre  garde  son  pouvoir  discrétionnaire 
quant  à  la  décision  d'entreprendre  ou  non  l'examen,  mais  sa  décision  risque  de  faire  l'objet 
d'un  examen  minutieux  de  la  part  du  conmiissaire  à  l'environnement 

93       Les  demandes  d'examen  sèmeront-elles  l'incertitude  du  fait  des  changements  qui 
seront  constamment  apportés  aux  politiques  du  ministère? 

En  vertu  de  la  Charte  des  droits  environnementaux,  les  ministres  ne  sont  pas  tenus 
d'examiner  toutes  les  décisions  qui  font  l'objet  de  demandes.   Le  ministre  doit  décider  si 
l'intérêt  public  justifie  qu'un  examen  soit  entrepris  mais  peut,  après  réflexion,  décider  de  ne 
pas  examiner  la  loi,  la  politique,  le  règlement  ou  l'aae. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  établit  un  degré  de  certitude  à  l'égard  des  décisions 
prises  au  cours  des  cinq  années  précédentes,  lorsque  le  public  avait  été  consulté.   Un 
examen  peut  être  effectué  si  l'on  fournit  des  preuves  qu'il  en  résultera  d'importantes 
répercussions  pour  l'environnement  et  si  l'on  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  preuves  lorsque  la 
décision  a  été  prise  à  l'origine. 
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9.4  Selon  certains  commentaires  formulés,  le  fait  de  présenter  des  preuves 

«  scientifiques  »  pour  appuyer  une  demande  d'examen  pourrait  coûter  trop  cher  et 
être  trop  difficile.   Pourquoi  faut-il  fournir  des  preuves  scientifiques? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  a  été  modifiée  de  sorte  qu'un  résumé  des 
«  preuves  »  (et  non  des  «  preuves  scientifiques  »)  doit  être  présenté  avec  la  demande 
d'examen.   Malgré  cette  modification,  le  ministère  continuera  de  disposer  de  suffisamment 
d'information  pour  déterminer  si  les  demandes  sont  fondées. 

9.5  Les  délais  prévus  pour  le  processus  d'examen  sont  trop  longs.   Pourquoi  ne  limite-t-on 
pas  la  durée  de  l'examen? 

En  vertu  de  la  version  modifiée  de  la  Charte,  les  délais  relatifs  à  la  notification  de  la 
décision  ont  été  considérablement  raccourcis.   Le  délai  dont  dispose  le  commissaire  à 
l'environnement  pour  acheminer  la  demande  au  ministère  concerné  est  passé  de  30  jouis  à 

10  jours,  alors  que  le  délai  imparti  au  ministère  pour  accuser  réception  de  la  demande  est 
passé  de  30  à  20  jours.   En  outre,  le  ministre  doit  désormais  donner  avis  de  sa  décision  de 
procéder  ou  non  à  un  examen  dans  les  60  jours  qui  suivent  la  réception  de  la  demande  au 
lieu  des  120  jours  prévus  dans  le  projet  de  Charte.  Il  est  impossible  d'indiquer  dans  la 
Charte  des  droits  environnementaux  des  délais  précis  pour  l'examen  car  la  durée  de  chaque 
examen  dépendra  de  la  complexité  du  problème  et  du  nombre  d'examens  entrepris  à  un 
moment  donné  par  le  ministère. 

9.6  Pourquoi  ne  demande-t-on  pas  au  ministre  de  justifier  sa  décision  de  procéder  ou  non 
à  un  examen? 

La  Charte  des  droits  envirormementaux  stipule  désormais  que  le  ministre  doit  donner  les 
raisons  pour  lesquelles  il  a  décidé  de  procéder  ou  non  à  un  examen. 

9.7  Pourquoi  les  personnes  qui  peuvent  faire  une  demande  d'examen  ou  d'enquête 
doivent-elles  avoir  dépassé  un  certain  âge? 

Cette  restriction  a  été  supprimée  de  la  Charte.  Les  résidents  de  moins  de  18  ans  ainsi  que 
les  sociétés  établies  en  Ontario  peuvent  présenter  des  demandes  d'examen  ou  d'enquête. 

9.8  Pourquoi  le  ministre  dispose-t-il  d'un  tel  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  la 
décision  de  procéder  ou  non  à  un  examen? 

11  est  nécessaire  que  les  ministres  disposent  de  ce  pouvoir  discrétiormaire  pour  s'assurer  que 
les  ressources  sont  allouées  aux  enquêtes  de  la  plus  haute  urgence.   La  Charte  des  droits 
environnementaux  établit  les  directives  dont  le  ministre  doit  tenir  compte  pour  déterminer  si 
un  examen  aura  lieu.   Les  décisions  du  ministère  seront  examinées  de  très  près  par  le 
commissaire  à  l'environnement. 
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10.        DEMANDES  D'ENQUETE 

La  Charte  des  droits  environnementaux  établit  un  processus  officiel  pour  les  membres 
du  public  qui  souhaitent  présenter  une  demande  d'enquête  au  gouvernement  au  sujet 
d'infractions  présumées  aux  lois  environnementales.   Deux  résidents  de  l'Ontario 
peuvent  présenter  ensemble  une  déclaration  sous  serment  au  commissaire  à 
l'environnement  demandant  qu'une  enquête  soit  effectuée.   La  Charte  indique  les 
délais  accordés  au  ministère  concerné  pour  donner  avis  de  sa  décision  de  procéder  ou 
non  à  une  enquête  (ainsi  que  des  raisons  de  sa  décision),  mener  l'enquête  à  bien  et 
présenter  un  rapport  sur  l'issue  de  l'enquête.  Le  commissaire  à  l'environnement 
présentera  un  rapport  décrivant  la  façon  dont  les  ministères  ont  répondu  aux 
demandes  d'enquête. 

10.1  La  Charte  des  droits  environnementaux  comporte-t-elle  des  dispositions  empêchant  les 
entreprises  et  l'industrie  d'être  victimes  de  plaintes  frivoles? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  donne  aux  résidents  de  l'Ontario  le  droit  de 
présenter  une  demande  d'enquête  au  sujet  d'infractions  présumées  à  l'égard  des  lois 
environnementales  prescrites.  Les  plaintes  frivoles  peuvent  être  éliminées  à  diverses  étapes 
du  processus.   Les  auteurs  d'une  demande  doivent  faire  une  déclaration  sous  serment  selon 
laquelle  ils  affirment  être  convaincus  que  les  faits  énoncés  dans  la  demande  sont  exacts. 
Une  action  criminelle  peut  être  intentée  en  justice  contre  ceux  qui  font  sciemment  de 
fausses  déclarations.   Le  ministère  concerné  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  une  enquête 
lorsqu'il  juge  que  la  plainte  est  frivole  ou  manque  de  sérieux,  ou  si  le  fait  de  ne  pas 
procéder  à  une  enquête  ne  portera  probablement  pas  atteinte  à  l'environnement.  De  plus, 
les  ministères  ne  sont  pas  tenus  de  reprendre  une  enquête  lorsqu'une  enquête  est  déjà  en 
cours  ou  est  déjà  terminée. 

10.2  Ne  risque-t-on  pas  de  détourner  les  ressources  du  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  déjà  réservées  à  des  projets  très  importants  pour  les  affecter  à  des  demandes 
d'enquête  plus  visibles  en  vertu  de  la  Charte? 

Non.  Chaque  année,  le  ministère  reçoit  25  000  plaintes  auxquelles  U  répond.  Bien  que  la 
Charte  officialise  ce  processus  en  garantissant  que  les  membres  du  public  recevront  une 
réponse,  on  ne  prévoit  pas  qu'elle  entraînera  une  augmentation  considérable  du  nombre  de 
demandes.   La  Charte  stipule  que  le  ministre  doit  juger  de  la  gravité  des  plaintes  et 
déterminer  l'ordre  et  la  priorité  des  enquêtes. 

10  J      Le  ministre  devra-t-il  justifier  sa  décision  de  ne  pas  procéder  à  une  enquête? 

En  vertu  de  la  version  modifiée  de  la  Charte,  le  ministre  doit  indiquer  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  décidé  de  ne  pas  procéder  à  une  enquête.   Le  ministre  est  tenu  de  notifier  la 
personne  qui  a  fait  la  demande  d'enquête,  celle  qui  est  présumée  contrevenir  à  la  loi  et  le 
commissaire  à  l'environnement. 
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10.4  Peut-on  raccourcir  les  délais  accordés  pour  répondre  aux  demandes  d'enquête? 

Les  délais  ont  été  considérablement  raccourcis  dans  la  version  modifiée  de  la  Charte.  Le 
commissaire  à  l'environnement  doit  désormais  faire  suivre  la  demande  au  ministère 
concerné  dans  les  10  jours  qui  suivent  la  réception  de  la  demande  plutôt  que  dans  les 
30  jours  prévus  dans  le  projet  de  Qiarte.   Le  ministre  doit  envoyer  un  accusé  de  réception 
à  l'auteur  de  la  demande  dans  les  20  jours  plutôt  que  dans  les  30  jours.   L'avis  de  décision 
de  ne  pas  procéder  à  une  enquête  doit  être  envoyé  dans  les  60  jours  qui  suivent  la  demande 
plutôt  que  dans  les  120  jours  prévus  dans  le  projet  de  Charte.   En  outre,  le  ministre  doit 
désormais  mener  l'enquête  à  terme  ou  donner  aux  personnes  qui  ont  fait  la  demande  une 
estimation  par  écrit  du  délai  nécessaire  au  déroulement  de  l'enquête  dans  les  120  jours 
plutôt  que  dans  les  6  mois  comme  prévu  dans  le  projet  de  Charte. 

10.5  Le  ministère  aura-t-II  le  droit  de  rejeter  une  demande  d'enquête  si  une  enquête  vient 
d'être  terminée  ou  est  déjà  en  cours? 

Le  devoir  qu'a  un  ministre  de  procéder  à  une  enquête  ne  l'oblige  pas  à  reprendre  une 
enquête  qui  est  en  cours  ou  est  déjà  terminée. 

11.        CAUSE  D'ACTION  EN  CAS  D'ATTEINTE  À  UNE  RESSOURCE  PUBLIQUE 

La  Charte  des  droits  environnementaux  établit  une  nouvelle  cause  d'action  lorsqu'une 
contravention  ou  une  contravention  imminente  aux  lois  environnementales  a  porté 
gravement  atteinte  à  une  ressource  publique  ou  le  fera  sous  peu.  Lorsque  le 
gouvernement  n'a  pas  répondu  de  manière  satisfaisante  à  une  demande  d'enquête,  un 
membre  du  public  peut  poursuivre  le  contrevenant  en  justice  pour  que  le  tribunal 
rende  une  ordonnance  visant  à  mettre  fm  à  l'activité  portant  atteinte  à  une  ressource 
publique  ou  approuve  un  plan  visant  à  restaurer  une  ressource  publique. 

11.1      La  Charte  des  droits  environnementaux  donnera-t-elle  lieu  à  toutes  sortes  de 
poursuites  frivoles  contre  l'industrie? 

Le  recours  au  tribunal  est  ime  mesure  de  demier  ressort  prévue  par  la  Charte  des  droits 
environnementaux.   Avant  qu'un  demandeur  puisse  poursuivre  un  contrevenant  présumé  en 
justice,  il  ou  elle  doit  d'abord  faire  une  demande  d'enquête  (sauf  s'il  pourrait  y  avoir 
atteinte  considérable  à  une  ressource  publique  entre-temps)  en  présentant  une  déclaration 
sous  serment  au  commissaire  à  l'environnement.   Le  gouvernement  doit  d'abord  avoir  la 
possibilité  de  veiller  à  ce  que  la  loi  soit  appliquée,  en  inculpant  et  poursuivant  un 
contrevenant  ou  en  prenant  les  mesures  administratives  nécessaires  à  la  résolution  du 
problème,  s'il  y  a  eu  violation.   Si  le  gouvemement  ne  réagit  pas  de  manière  raisonnable,  le 
demandeur  peut  intenter  une  action  en  justice.   S'il  veut  avoir  gain  de  cause  dans  une 
action  pour  atteinte  à  une  ressource  publique,  le  demandeur  doit  prouver  au  tribunal  que  le 
défendeur  a  contrevenu  à  la  loi  et  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  allait  y  avoir  sous  peu  atteinte 
considérable  à  une  ressource  publique. 
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Ceux  ou  celles  qui  poursuivent  d'autres  personnes  en  justice  ne  le  font  pas  pour  des  motifs 
financiers.   Un  demandeur  qui  a  gain  de  cause  ne  recevra  aucune  compensation  financière. 
La  plupan  des  poursuites  judiciaires  donneront  lieu  à  des  injonctions  visant  à  mettre  fin  à 
l'activité  ou  à  des  ordonnances  pour  l'élaboration  de  plans  de  restauration  de  la  ressource 
publique. 

11.2      Comment  les  environnementalistes  pourront-ils,  en  vertu  de  la  Charte  des  droits 

environnementaux,  financer  les  poursuites  en  justice  en  cas  d'atteinte  à  une  ressource 
publique?   Des  fonds  sont-ils  prévus  en  vertu  de  la  Loi  sur  le  projet  d'aide  financière 
aux  intervenants? 

Cette  loi  ne  prévoit  pas  le  financement  de  la  nouvelle  cause  d'action.  Toutefois,  en  vertu 
des  règles  habituelles  relatives  aux  dépens,  lorsqu'un  demandeur  a  gain  de  cause,  il  peut 
demander  que  ses  frais  de  justice  soient  remboursés  par  le  défendeur.   Si  le  demandeur  n'a 
pas  gain  de  cause,  le  tribunal  peut  tenir  compte  de  circonstances  spéciales,  par  exemple  la 
question  de  savoir  si  l'affaire  soulève  de  nouvelles  questions  juridiques  ou  est  une  action 
type,  et  ne  pas  exiger  que  le  demandeur  rembourse  les  frais  de  justice  du  défendeur. 

lU      Pourquoi  la  nouvelle  cause  d'action  est-elle  nécessaire? 

À  l'heure  actuelle,  seul  le  gouvernement  dispose  des  outils  administratifs  nécessaires  pour 
protéger  les  ressources  publiques  et  peut  poursuivre  une  personne  ou  une  société  qui  a 
enfreint  les  lois  environnementales  pour  obtenir  réparation  lorsqu'il  y  a  eu  atteinte  à 
l'environnement.   Lorsque  le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  mesures  qui  s'imposent,  à 
l'heure  actuelle  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  pour  protéger  et 
restaurer  les  ressources  publiques.   La  Charte  des  droits  environnementaux  donne  aux 
membres  du  public  le  pouvoir  d'agir  en  vue  de  protéger  l'environnement 

11.4  Un  membre  du  public  peut-il  intenter  une  action  en  justice  lorsqu'il  y  a  atteinte  à  une 
ressource  publique  par  suite  d'une  contravention  à  une  loi  environnementale  fédérale? 

Une  loi  fédérale  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  justice  en  vertu  de  la  Charte  que 
lorsque  les  gouvernements  fédéral  et  provincial  ont  convenu  que  la  province  pouvait  veiller 
à  la  mise  en  application  de  la  loi  fédérale.   La  Loi  fédérale  sur  les  pêches  en  est  un 
exemple. 

11.5  Les  agriculteurs  craignaient  de  ne  faire  l'objet  de  poursuites  pour  des  pratiques 
agricoles  normales  provoquant  du  bruit,  des  odeurs  et  de  la  poussière  et  qui  sont 
protégées  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  des  pratiques  agricoles.  Comment  la 
Charte  des  droits  environnementaux  réglera-t-elle  ce  problème? 

En  vertu  de  la  version  modifiée  de  la  Charte,  avant  d'intenter  une  action  fondée  sur  la 
nouvelle  cause  d'action  contre  une  pratique  agricole  provoquant  du  bruit,  des  odeurs  ou  de 
la  poussière,  la  Commission  de  protection  des  pratiques  agricoles,  qui  a  compétence  légale 
pour  déterminer  en  quoi  consiste  une  pratique  agricole  normale,  doit  tenir  une  audience.   La 
décision  de  la  Commission  peut  servir  à  résoudre  la  question.   Si  on  ne  parvient  pas  à  une 
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résolution  et  que  la  question  est  soumise  au  tribunal,  les  conclusions  de  la  Commission 
peuvent  servir  de  preuve  au  tribunal. 

11.6  Les  tiers  non  parties  à  des  actions  relatives  à  une  atteinte  à  une  ressource  publique  ne 
devraient  pas  avoir  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  plan  de  restauration  s'ils  n'ont  pas 
déjà  participé  aux  négociations  concernant  le  plan  de  restauration.   La  Charte  des 
droits  environnementaux  comprend-elle  des  dispositions  à  ce  sujet? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  stipule  clairement  que  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de 
participer  à  une  action  si  le  tribunal  a  déjà  ordonné  aux  parties  de  négocier  un  plan  de 
restauration.   Les  tiers  n'ont  pas  automatiquement  un  droit  d'appel  même  s'ils  ont  participé 
à  la  procédure  avant  l'ordonnance  du  tribunal;  le  tribunal  devra  déterminer  qui  a  le  droit 
d'interjeter  appel  d'un  plan  de  restauration. 

11.7  On  met  en  doute  la  compétence  des  tribunaux  en  ce  qui  concerne  l'élaboration  de 
plans  de  restauration  qui  devraient  être  la  responsabilité  de  spécialistes  de 
l'environnement   Comment  cette  question  sera-t-elle  abordée? 

En  vertu  de  la  Charte,  le  tribunal  peut  demander  à  des  spécialistes  d'évaluer  les  plans  de 
restauration.   Le  tribunal  peut  désigner  des  spécialistes  qui  détermineront  si  le  plan  convenu 
peut  être  approuvé.   Si  les  parties  ne  sont  pas  parvenues  à  s'entendre  sur  un  plan  ou  si 
celui-ci  ne  satisfait  pas  le  tribunal,  ce  dernier  pourra  alors  désigner  des  personnes  qui  seront 
chargées  de  faire  enquête  et  de  présenter  un  rapport  sur  les  questions  touchant  l'élaboration 
du  plan. 

11.8  Une  fois  la  question  réglée  à  la  satisfaction  du  tribunal,  les  résidents  de  l'Ontario 
seront-ils  autorisés  à  intenter  d'autres  poursuites? 

La  version  modifiée  de  la  Charte  reflète  le  point  de  vue  du  gouvernement,  à  savoir  qu'il 
n'est  pas  possible  d'intenter  d'autres  poursuites. 


12.        SUPPRESSION  DE  LA  RÈGLE  DE  LA  NUISANCE  PUBLIQUE 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  croit  qu'il  est  important  que  les  membres  du  public 
aient  le  droit  d'intenter  des  poursuites  lorsqu'ils  ont  subi  une  perte  économique 
directe  ou  une  blessure  personnelle  directe  par  suite  d'une  nuisance  publique.  La 
Charte  des  droits  environnementaux  élimine  les  obstacles  qui  empêchent  actuellement 
d'intenter  des  poursuites  en  cas  de  nuisance  publique. 

La  plupart  des  commentaires  abondaient  dans  le  sens  de  cette  position. 
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13.        DROIT  DE  REFUSER  UN  TRAVAIL 

Pourquoi  la  Charte  des  droits  environnementaux  n'inclut-elle  pas  le  droit  de  refuser 
un  travail  qui  porte  atteinte  à  l'environnement? 

Le  gouvernement  et  le  groupe  de  travail  sur  la  Charte  des  droits  environnementaux  se  sont 
penchés  sur  la  question  du  droit  de  refuser  un  travail  et  la  nécessité  de  créer  des  comités 
mixtes  de  protection  de  l'environnement,  mais  ne  sont  pas  parvenus  à  résoudre  ces 
questions.   Le  groupe  de  travail  a  recommandé  que  le  ministère  du  Travail  et  le  ministère 
de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  commencent  à  étudier  ces  questions.   Le  gouvernement 
a  approuvé  cette  recommandation  et  des  rencontres  à  ce  sujet  sont  prévues.   La  Charte 
protège  les  employés  qui  dénoncent  les  pollueurs  contre  les  représailles  de  leur  employeur. 


14.        PREMIÈRES  NATIONS 

La  Charte  des  droits  environnementaux  touchera-t-elle  les  Premières  Nations? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  n'empiète  pas  sur  les  droits  ancestraux  ou  issus  de 
traités  reconnus  et  confirmés  dans  la  Constitution,  et  elle  n'ajoute  rien  à  ces  droits.   En 
outre,  la  Charte  ne  touche  pas  aux  questions  constitutionnelles  qui  n'ont  pas  encore  été 
réglées. 

Les  peuples  autochtones  pourront  recourir  aux  dispositions  de  la  Charte  pour  veiller  à  la 
protection  de  l'environnement.   D'autres  consultations  sont  prévues  avec  les  Premières 
Nations  au  sujet  de  la  Charte  des  droits  environnementaux. 
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